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Introduction
 
Créer son entreprise en 10 étapes ?
 


Voilà une idée qui vous parle !

 
Vous avez un projet défini ?
 
 

 
Suffisamment précis ?
 
 

 
Un produit à vendre ?
 
 

 
Un service original à proposer ?
 
 

 
Vous voulez changer de vie… marre de la hiérarchie… être son propre patron ?
 
 

 
Oui mais comment ?
 
Comment passer du projet à la réalisation ?
 
 

 
Ai-je les moyens financiers et matériels de me lancer en solo ?
 
 

 
Quelle structure, quel régime, quel statut ?
 
 
Puis-je bénéficier d’aides ?
 
 

 
A qui m’adresser ?
 
 

 
 

 
Autant de questions abordées en 10 étapes !




 



Etape 1.
 
THE idée : c’est VOUS !
 
Vouloir se mettre à son compte, vouloir être indépendant, vouloir se « faire » tout seul… est une chose. Encore faut-il savoir ce que l’on veut faire, ce que l’on veut exploiter ! Avoir THE idée !
 

A. Exploitez votre « art » !
 
Vous connaissez parfaitement votre métier… les tenants, les aboutissants de votre savoir-faire n’ont aucun secret pour vous. Vos chances de réussite sont optimum : vous ne vous embarquez pas dans l’inconnu, vous connaissez toutes les ficelles du métier.
 
 

 
Toutefois, la pratique n’est pas « gérer »… A trop d’assurance, vous risquez de négliger la gestion… Erreur de nombreux entrepreneurs qui, par manque de formation, se noient dans ces méandres et vont à leurs pertes.
 


 

B. Inventez un concept !
 
L’innovation est de loin celle qui, si l’on réussit à répondre à un besoin et que l’on sait l’exploiter en tant que tel, peut rapporter beaucoup !
 
 

 
Mais, les risques sont gros, voire excessivement gros… Vous devez investir beaucoup d’argent au départ… et la route s’avère longue : de s’assurer de l’innovation, de la créer matériellement, de la protéger, de la faire connaître, et de la commercialiser.


 

C. Cherchez un associé !
 
Vous pourrez vous associer à un tiers susceptible ou bien de vous apporter les deniers nécessaires à votre création ou votre production, ou bien de vous donner les « entrées » commerciales primordiales à la réussite d’un produit destiné à la clientèle, ou bien encore l’idée que vous voulez financer.
 
 

 
La confiance : le maître mot ! Vous devrez être apte à faire confiance à votre associé, à déléguer… à accepter d’être contrarié !


 
 

D. Transformez la destination d’un produit !
 
A l’affût de l’actualité quelle qu’elle soit, doté d’une soif d’apprendre et d’écoute, d’un esprit vif et rigoureux, vous percevez dans un produit, l’idée de l’exploiter avec une toute autre destination ou dans un contexte totalement différent. Déplacé dans un autre univers, le concept n’existe pas encore et peut s’avérer d’une grande utilité.
 
 

 
La difficulté est de trouver la clientèle dans un marché qui existe déjà… et ce, tout en étant contraint d’être différent dans votre perspective d’offre.


 

E. Détectez une opportunité !
 
Avoir l’esprit vif et critique consiste simplement à juger concrètement les situations et à repérer dans notre vie quotidienne professionnelle et personnelle, tout ce qui pourrait être amélioré avec pour essentiel souci : rendre la vie moins compliquée.
 
 

 
Mais marché complexe et sans cesse en mutation… vous devrez être sans cesse réactif et d’une aptitude à se remettre en cause.


 
 

F. Reprenez une entreprise
 
Vous optez pour l’exploitation d’une activité existante… cela peut sembler plus facile que de partir d’un projet dans sa globalité, c’est-à-dire de zéro, simplement parce que l’outil de travail est déjà en place et la clientèle y afférante déjà constituée.
 
 

 
L’étude du marché se devra d’être minutieuse malgré tout afin d’en déterminer la rentabilité… et se poser aussi les bonnes questions.




 



Etape 2.
 
Votre bilan personnel : c’est VOUS !
 
Se poser les bonnes questions… est l’art de mener à bien son projet, de l’affiner au mieux en fonction de vos moyens : les « plus » de votre projet tout en n’omettant pas les « moins ».
 
 

 
Quels sont vos objectifs ? Que voulez-vous réellement faire… vendre, exploiter, commercialiser un service… ? A quels besoin voulez-vous répondre ? Est-il possible de commercialiser ces produits ou services ? Comment allez-vous déterminer un prix d’appel… une marge de rentabilité ? Pour quel réseau de distribution destinez-vous votre projet ? Quels sont les clients potentiels ? Où les trouver ? Y a-t-il de la concurrence ? Votre projet est-il saisonnier ? Est-il lié à une réglementation particulière ? Est-il voué à évoluer à cause d’une législation s’y rattachant ? Avez-vous déterminé concrètement une offre que vous seriez susceptible d’apporter par rapport à vos concurrents ? Quels sont vos moyens pour débuter ? Pour vous faire connaître ? Etes-vous en mesure de citer les 5 gros atouts de votre projet ?
 
 
A côté de ces questions de bon sens relatives à la position de votre projet d’entreprise dans son environnement, restent à vous poser les questions sans doute moins agréables pour votre moral : c’est-à-dire prendre conscience de vos points faibles ou des aléas de votre projet. Vos clients paieront-ils immédiatement ou à crédit ? Combien estimez-vous le temps nécessaire à vous faire connaître et ainsi démarrer concrètement votre entreprise ? Quels stocks avez-vous besoin ? Envisagez-vous une vente par correspondance, en magasin ? Avez-vous besoin d’emballages ? Offrez-vous des services ? Dans quel cadre ? Comment imaginez-vous faire votre démarche commerciale ? Pouvez-vous fidéliser votre clientèle ? Etes-vous obligé de vous entourer de personnels dès le démarrage ?…
 

A. Mon projet et ma vie conjugale, maritale, familiale… GERABLE ?
 
Trop nombreux sont ceux qui partent, à l’aveuglette, d’un projet de création en estimant uniquement les besoins matériels, financiers et commerciaux qu’ils vont avoir besoin ou qui vont rapidement être indispensables… nombreux sont ceux qui omettent donc les aspects personnels de leur vie, leur cadre de vie, 
leur façon de vivre… leur vie dans leur intégralité, car une chose est certaine : votre vie va irrémédiablement changer !
 
 

 
Or, sauf si vous n’avez aucune personne à charge et aucun cadre de vie qu’il est impossible de surmonter dans l’immédiat, la majorité vont se trouver rapidement face à un dilemme de taille : le choix de s’investir dans un projet professionnel de longue haleine et ne se concentrer qu’à cela… ou bien s’exposer au fait, si charge de famille ou vie conjugale, que privilégier l’un ou l’autre n’est pas envisageable pour réussir. Prendre conscience que votre vie va incontestablement changer !


 

B. Convaincre vos partenaires et VOUS-MEME !
 
Les « partenaires » sont toutes les personnes susceptibles de vous aider dans votre création d’entreprise. Il s’agira de la personne que vous voulez associer à votre projet, de votre famille nécessairement liée de près ou de loin à votre changement de vie (car il y a véritablement changement de vie) mais aussi de tous les professionnels qui seront déterminants dans le démarrage de votre activité tel le banquier.
 
 
Pour ce faire, pour obtenir leur confiance et leur aide, il convient de définir votre idée le plus précisément possible : en donner les contours, l’étendue de vos possibilités tant matérielles que financières, les atouts majeurs par rapport au marché, les « plus » qui feront la différence face à l’économie existante, et enfin les garanties de votre réussite. N’hésitez pas à « coucher » votre projet sur une feuille de papier afin de connaître votre sujet sur le bout des doigts lorsque vous le « vendrez » à votre banquier.
 
 

 
A cet effet, votre projet devra être cohérent avec vos moyens, vos possibilités et vos compétences, et les attentes d’un marché en effervescence… ou actuellement en crise ! Vous attend-on ? Pas si sûr… il convient donc d’étudier votre sujet sous toutes les coutures afin de prévoir au maximum les aléas auxquels vous pouvez vous trouver confronté et ainsi trouver la parade pour faire que, si on ne vous attend pas forcément aujourd’hui, vous allez devenir indispensable demain !


 

C. Mon projet et ma situation actuelle… COMPATIBLE ?
 
10 situations !
 
 

1. Vous êtes salarié
 
Tout vous appartient en termes de création dès lors que vous n’empiétez pas sur votre temps de travail et que vous ne portez pas préjudice à l’entreprise dont vous êtes salarié. Aussi, vous êtes en mesure et en droit de demander à votre employeur différents congés non rémunérés.
 
 

 
Plusieurs possibilités s’offrent à vous :
 
 

 
Vous créez votre entreprise sans modifier votre contrat de travail actuel : tout salarié est tenu à une obligation de loyauté vis-à-vis de son employeur s’accompagnant d’une obligation de fidélité, de discrétion, de réserve et de non concurrence.
 
 

 
Vous déclarez vos salaires dans la catégorie des « Traitements et salaires » (TS). Les revenus de votre nouvelle activité seront, en fonction de la structure juridique choisie et de l’activité exercée, déclarés dans la catégorie : 


 
	— soit des « Bénéfices industriels ou commerciaux  » (BIC),
 
	— soit des « Bénéfices non commerciaux » (BNC),
 
	— soit des Traitements et salaires.


 
Vous continuerez à cotiser auprès du régime général pour vos revenus salariés. Vos nouveaux revenus donneront lieu au versement de cotisations auprès du régime général des salariés ou des travailleurs 
non salariés (TNS), selon la structure juridique que vous choisirez.
 
Vos remboursements de frais de santé seront effectués par le régime dont relève votre activité principale.
 
Une particularité de votre situation : si votre activité principale est l’activité salariée et votre activité secondaire non salariée (TNS) vous ne serez pas soumis à la cotisation minimale forfaitaire normalement acquittée auprès de la caisse d’assurance maladie des non-salariés… vous cotiserez sur la base de vos revenus non-salariés réels même s’ils sont inférieurs à 40% du plafond de la sécurité sociale.
 
Enfin sachez que pour vos nouveaux revenus (tirés de la création de votre entreprise), vous bénéficierez d’une exonération d’une partie de vos cotisations sociales pendant un an, dès lors que : 


 
	— vous avez effectué au moins 910 heures d’activité salariée au cours des 12 mois précédant la création ou la reprise de l’entreprise,
 
	— vous allez effectuer pendant les 12 mois suivant au moins 455 heures d’activité salariée.


 
▶ Vous demandez un congé ou un temps partiel pour création d’entreprise

 
Votre contrat de travail est suspendu mais il n’est pas rompu. Par conséquent, les effets du contrat sont 
eux-mêmes suspendus et notamment le versement du salaire. En revanche, en cas de travail à temps partiel, le versement du salaire est maintenu au prorata du nombre d’heures de travail effectuées… en choisissant ce type de congé, vous devez obligatoirement informer votre employeur de la nature de l’activité dans laquelle vous allez vous lancer et respecter les différentes clauses de votre contrat de travail…
 
▶ Vous démissionnez pour vous consacrer exclusivement à votre projet

 
Cette situation est moins favorable que les précédentes car elle ne vous ouvre pas de droits immédiats. Vous ne pourrez prétendre immédiatement : 


 
	— ni à une indemnisation ASSEDIC avant la création de l’entreprise,
 
	— ni à une des mesures d’exonération de charges sociales (réservées aux salariés ou aux demandeurs d’emploi inscrits depuis au moins 6 mois).


 
La démission justifiée par la création ou la reprise d’une entreprise vous ouvrira néanmoins des droits aux ASSEDIC en cas d’échec de votre entreprise dans un délai de trois ans à compter de la rupture de votre contrat de travail.


 
 

2. Vous êtes jeune et avez moins de 30 ans
 
Les différents dispositifs à votre disposition sont nombreux : 


▶ Envie d’agir

 
Programme qui encourage, soutient et valorise l’esprit d’initiative des jeunes de 11 à 30 ans…
 
▶ ACCRE…Aide aux demandeurs d’emploi créant ou reprenant une entreprise

 
Cette aide prend la forme d’une exonération de charges sociales dans la limite de 120% du SMIC pendant un ou trois ans selon les cas.
 
▶ NACRE…Nouvel accompagnement pour la création et la reprise d’Entreprise

 
Cela comprend : 


 
	— une aide au montage du projet de création ou de reprise d’entreprise et au développement de l’entreprise : conseil et accompagnement ;
 
	— une aide financière, prêt à taux zéro et sans garantie, qui doit être couplée à un prêt bancaire.


 
 
▶ Les crédits solidaires

 
Les organismes de micro-crédit pourront faciliter le financement de votre projet par l’attribution d’un prêt de faible montant si vous rencontrez des difficultés à accéder au crédit bancaire classique.


 

3. Vous êtes une femme
 
Des réseaux dédiés aux femmes ont été spécialement mis à votre disposition : 


 
	— Le Fonds de garantie à l’initiative des femmes (FGIF) : faciliter l’obtention d’un prêt bancaire pour couvrir vos besoins en fonds de roulement et/ou en investissements.
 
	— L’Aide à la reprise d’activité des femmes (ARAF) : les femmes qui souhaitent reprendre une activité en créant une entreprise, en suivant une formation…, peuvent bénéficier d’une aide pour payer les frais de garde de leurs enfants.


 
Pour en bénéficier, vous devez : 


 
	— être inscrite à l’ANPE,
 
	— ne pas percevoir d’allocations chômage ou être bénéficiaire du RMI, de l’API, de l’allocation veuvage, de l’ASS ou de l’allocation d’insertion, et avoir au moins un enfant de moins de 6 ans dont vous assurez la garde.


 
 
Le montant de l’aide est fixé à 305 euros si votre ou vos enfants sont scolarisés et à 460 euros s’ils ne le sont pas encore.
 
Important : si vous êtes en congé parental d’éducation, vous ne pouvez exercer une activité autre que celle d’assistante maternelle. Rien ne s’oppose, par contre, à ce que vous prépariez votre projet sans démarrer l’activité.



 

4. Vous êtes un senior
 
Vous avez plus de 50 ans et vous souhaitez créer une entreprise… expérience, carnet d’adresses… autant d’atouts qui vous sont précieux.
 
 
	● 1er cas : vous êtes en activité et souhaitez créer ou reprendre une entreprise



 
Si vous exercez déjà une activité indépendante : votre nouvelle activité pourra être exercée soit dans le cadre de votre entreprise individuelle actuelle, à la condition de déclarer auprès du Centre de formalités des entreprises (CFE) cette nouvelle activité, soit dans le cadre de votre société actuelle, si son objet social vous le permet, ou enfin soit dans le cadre d’une nouvelle société.
 
 
En principe, vous déclarez vos revenus dans les catégories correspondant à vos différentes activités : Bénéfices industriels ou commerciaux (BIC), Bénéfices non commerciaux (BNC), ou Traitements et salaires (TS).
 
Vous serez en principe affilié aux caisses sociales dont relève votre activité principale (déterminée en fonction de l’importance de vos revenus).
 
Si vos deux activités vous placent dans le régime des TNS, vos cotisations seront calculées sur la base du revenu total provenant de vos différentes activités.
 
Le régime applicable est déterminé une fois par an, pour une période allant du 1er janvier au 31 décembre de l’année suivante, en fonction des activités exercées au cours de l’année civile précédente.
 
 

 
Si vous êtes salarié : créer votre propre entreprise est tout à fait possible dès lors que vous ne concurrencez pas votre employeur. En effet, comme tout salarié, vous êtes tenu à une obligation de loyauté vis-à-vis de ce dernier et donc à une obligation de fidélité, de discrétion, de réserve et de non concurrence.
 
Vous continuerez à déclarer vos salaires dans la catégorie des Traitements et salaires (TS).
 
Les revenus tirés de votre nouvelle activité seront, en fonction de la structure juridique choisie et de l’activité 
exercée, déclarés dans la catégorie : 


 
	— soit des « Bénéfices industriels ou commerciaux  » (BIC),
 
	— soit des « Bénéfices non commerciaux » (BNC),
 
	— soit des Traitements et salaires.


 
Vous continuerez à cotiser auprès du régime général pour vos revenus salariés.
 
 

 
Vos nouveaux revenus donneront lieu au versement de cotisations auprès du régime général des salariés ou des travailleurs non salariés (TNS), en fonction de la structure juridique que vous choisirez. Vos remboursements de frais de santé seront effectués par le régime dont relève votre activité principale.
 
 

 
Si votre activité principale est l’activité salariée et votre activité secondaire non salariée (TNS), vous ne serez pas soumis à la cotisation minimale forfaitaire normalement acquittée auprès de la caisse d’assurance maladie des non-salariés : le RSI. Vous cotiserez sur la base de vos revenus non-salariés réels même s’ils sont inférieurs à 40% du plafond de la sécurité sociale.
 
 
	• Second cas : vous êtes demandeur d’emploi et vous souhaitez créer ou reprendre une entreprise



 
La création ou la reprise d’une entreprise peut représenter pour vous une excellente opportunité pour retrouver un emploi.
 
 
ACCRE, Chéquiers conseils, Aides ASSEDIC… renseignez-vous !
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